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Le tribunal correctionnel juge cet après-midi 

les auteurs d'une agression à caractère liomopliobe 


■ Bien qu'ils s'en défen- 
dent, les deux prévenus, 
21 ans, ont roué de coups 
unliommedeï4an5 
à La Chapelle-St-Mesmin 
où se retrouvent habituel- 
Le ment des homosexuels. 
Unmineuradéjàété 
condamné pour ces faits. 

Le procès qui s'ouvre cet après- 
midi devant le Iribunal ccftpc- 
tlnnnel d'Orléans est celui de 
l'Intolérance et de la bêttse 
Incarnées par deux garçons 
de 21 ans. Pouisuivis pour 
avoir agressé Etienne (1), 
34 ans, le S août 2007, entre 
1 heure et 1 h 30 du matin, 
les prévenus soni sunoul 
jugés pour s'être livrés au 
tabassage en règle d'un 
homme dont le seul tort est 
d'être homosexuel. 
Les faits ont eu lieu en bord 
de Loire, à La Chapelle- Saint- 
Mesmin, non loin du pont de 


l'Europe, \ài où des homo- 
sexuels ont pris l'habitude de 
se retrauver pour parler. 
Énenne discutait sur un banc 
en compagnie de trois amis. 
De deux volluies ont soudam 
surgi une dizaine de jeunes 
gens, dont certains mineurs. 
L'un d'eux a bientôt reproché 
à Etienne de lui avoir volé sa 
voilure. Tandis que ses amis 
parvenaient à prendre la fuite, 
l'homme a été roué de coups 
de pied et de poing sur le 
visage et l'ensemble du corps. 
Le médecin a délivré une inca- 
pacité temporaire totale de 
neuf jours. 

Avec le temps, les blessures 
physiques se sont estompées. 
Ce pendant, les déchirures 
morales et le traumatisme lié 
à ce déchaînement de vio- 
lence, aussi incompréhensible 
que douloureux, demeurent 
prégnants. 

Durant les quelques minutes 
qu'a duré l'agression, aucune 


Peu de plaintes au parquet 


D'une manière générale, le 
tribunal correcHonnel d'Or- 
léans a connaissance de peu 
d'affaires relatives à des 
infractions homophobes< 
qu'il s'agisse de violences, 
d'insultes ou de menaces. 
En avnl 2006 cependant un 
jeune couple d'homo- 
sexuels, qui se donnait la 
main, a été frappé et insuhé 
en pleme rue d'Orléans par 
deux garçons de 20 et 
21 ans. Jugés en comparu- 


tion immédiate le 12 mal, 
les deux hommes ont écopé 
de douze mois de prison, 
dont six ferme. 
Actuellement, le parquet 
d'Orléans enquête sur une 
affaire d'insuliesà caracière 
homophobe sur fond de 
cession d'un resiaurant 
Orléanais, dont nous nous 
sommes fait l'ècho en août 
dernier dans ces mêmes 
colonnes. 


Une lente évolution législative 


Une loi votée sous le ré^me 
de Vichy et maintenue à la 
Libération stipulait, dans 
l'article 33 1 du Code pénal : 
n Sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à trois ans et 
d'une amende de 60 à 
}5.000fiancs, quiconque aura 
commis un acte impudique ou 
cature-nature avec un individu 
de soa sexe, mineur de vingt et 
unan^. 

En 1960, un amendement 
classe Hiomosexualllé •* fléau 
social ^. L'article 330 du Code 
pénal est complété par un 


alinéa prévoyant une aggra- 
vation des peines encoumes 
pour outrage public à la 
pudeur lorsqu'il consistera en 
un acte contre- nature. 
En 1968, la France adopte la 
classification de I Organisa- 
tion mondiale delà santé 
classant l'homosexualité 
dans les maladies mentales 1 
n faudra attendre le 1 7 mal 
1993 pour que l'homosexua- 
lité soU définitivement rayée 
de cette liste. 

Un premier infléchissement 
législatif intervient en 1974, 


InsuUe à caractère homo- 
phobe n'a fusé. Les prévenus 
se réfugient derrière cette 
absence d'élément pour réfu- 
ter les accusations dont on les 
accable. 

h Une victime facile » 

Reste [es témoignages des 
complices, qui ont assisté à la 
scène de lynchage et ont 
reconnu, pour certains sans 
difficulté, s'être approchés du 
banc en connaissance de 
cause et dans l'intention de 
" se faire une victime facile ". 
Etienne a été frappé par trois 
hommes. L'un d'eux, âgé de 
17 ans au moment des faits, 3 
été reconnu coupable d'agres- 
sion physique à caractère 
homophobe. Condamné, le 
1 1 mai derrrler, à quatre mois 
de prison avec sursis par le tri- 
bunal pour enfants^ il n'a pas 
fait appel 

L'avocate d'Etienne, Anne 
Paladlno, voit dans ce renonce- 
ment un aveu, f une reconnais- 
sance implicite de ihomopho- 
biei. 

C'est sur la base d'une qualifi- 
cation identique que les deux 
prévenus comparaîtront cet 
après-midi. Pour ces faits de 
violence aggravée, ils encou- 
rent sept ans de prison et 
lOO.OOOed'amende. 
Aux côtés d'Etienne, le groupe 
Action gay et lesblen-lolret se 
constituera partie civile, afin 
de soutenir Loules celles ei 
tous ceux dont les orienta- 
tions sexuelles sont encore vic- 
times de r intolérance. 

Philippe Renaud. 
(l) te prénom a été modifié. 


lorsque l'article 33 1 du Code 
pénal est modifié, abaissant 
la majorité sexuelle à 1 8 ans 
pour les homosexuels, au lieu 
de 2 1 ans. Cependant, pour 
les hétérosexuels, la majorité 
sexuelle est maintenue à 
15 ans. 

Le 27 luillel 1982, sur proposi- 
tion de Robert Badinter, alors 
garde des Sceaux, l'Assem- 
blée nationale abroge des 
dispositions du Code pénal ; 
les relations sexuelles entre 
personnes de même sexe et 
âgées de plus de 15 ans ne 
constituent plus un délit. 


Etienne se 
trouvait sur ce 
banc,â proxi- 
mité du pont 
del'Europeâ 
Ortfans, lors- 
qu'ila été pris 
pourciblfîpar 
ses a^resfeurs. 
(Photo : 
Gérard BézardI 



QUESnONS À 

Denis Lefèvre 

^ président do groupe Actiot\ gay et lesbien du Loiret 

« On éprouve une honte terrible quand ' 
on se fait agresser et qu'on est homosexuel » 


L'homosexualité n'est pLus 
un délit depuis 1982. Pen- 
sez-vous que Les mentalités 
n'ont pas encore intégré 
cette réalité ? 

Au-delà de l'aspect légal, il y a 
encore, chez certains, une 
représentalion de la société 
des IB^ et 19^ siècles où l'ho- 
mosaxuallté était à La fols un 
crime, une faute à l'égard de 
la religion puis une maladie, lî 
a tout de même fallu attendre 
les années 1 990, en France, 
pour qu'elle disparaisse de la 
liste des maladies mentales ! Il 
y a certes des avancées, nolam- 
ment avec la création, en 
2004,delaHalde(!)qul 
réprime les agressions homo- 
phobes, mais les agressions 
continuent et sont de plus en 
plus violentes, ce qui est 
mqulétanL De fait, certains 
homosexuels ont fini par 
intégrer que ce qu'ils font est 
soit une faute, soit un péché, 
soit un crime. Tous, dans 
notre parcours, nous nous 
demandons, à un moment 
donnée si nous n'adoptons pas 
un comportement déviant ! 
Avez-vous le sentiment que 
le nombn d'a^essians est 
important ? 

Le rapport SOS Homoirfiobie 


recense 6 1 cas d'agressions 
physiques en 2003. Mais tout 
le monde ne téléphone pas ou 
ne dépose pas plainte. Depuis 
le procès de 2006 (2), notre 
association reçoit un ou deux 
témoignages par mois. Nous 
avons deux cas d'homopho- 
ble au travail, mais pourles- 
seniiei, il s'agit d'Insultes, y 
compns dans le milieu sco- 
lâîieoiil'onûbieiVÉun 

mutisme de la pari des ensei- 
gnants qui ne réagissent pas. 
Comment, à votre airis, 
peut-on faire évoluer Les 
mentalités ? 
La loi est là, mais 11 faudrait 
sans doute une mesure symbo- 
lique forte, comme la recon- 
naissance du mariage pour 
lous, hétérosexuels et homo- 
sexuels, Fn découleraient 
Vadoptlon et la procréation 
médicalement assistée. On est 
sur autre chose que sur des 
revendications communautai- 
res. On ne veut pas de mesu- 
res spécifiques, mais la si tua - 
lion actuelle est profondé- 
ment inégalitaire. Il convien- 
drait également d'intervenir 
en milieu scolaire. La plupart 
du temps, les agressions homo- 
phobes sont commises par des 
jeunes qui ont moins de 
25 ans et sortent tout juste du 



système scolaire où l'on est 
encore sur la représentation 
d'une maladie, I homosexua- 
lité, qui peut se iran^metn-e I 
Votre association s'est 
constituée partie civile au 
procès des agresseurs 
d'Etienne. Pas pour l'ar- 
gent, puisque vous n'enten- 
dez rédamer qu« l'euro 
symbolique. Quel est le sens 
de votre implication dans ce 
procès? 

Nous sommes présents auprès 
de la victime depuis le début. 
Ces deux années ont été très 
éprouvantes pour lui et nous 
l'avons soutenu. Il était natu- 
rel d'aller jusqu'au bout. S'il 
n'y avait pas eu le procès en 
2005, M n'aurait jamais déposé 
plainte. Nous voulons Inviter 
les autres victimes â en faire 
autant. Mais ce n est pas sim- 
ple. On éprouve une honte 
terrible quand on se fait agres- 
ser et qu'on est homosexuel 
On se dit que peut-être. Us ont 
raison etqu on est Infétieur,., 
Propos recueillis par Ph. R. 
(i) Haute autorité de lutte 
contre les discriminations ef 
pont régalite. 
(2) lire par aiUeurs. 
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